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        Le Registre du Conseil de Genève de 1538 est d'une formidable richesse,
                        abordant des domaines aussi variés que l'économie, la religion, la justice, la politique et les
                        institutions. L'année 1538 est marquée par la poursuite de la reconnaissance du droit de la
                        Seigneurie sur les anciens biens ecclésiastiques - revendiqué par les Bernois d'une part et le roi
                        de France d'autre part, dans un contexte où les soupçons d'espionnage comme les attroupements de
                        soldats aux portes de Genève y font grandir l'inquiétude -, par l'affermissement du contrôle social
                        et moral, par la création de la Chambre des Comptes, par l'unification cérémonielle avec Berne et
                        surtout par le bannissement de Calvin et Farel. Les élections du début de l'année ayant porté au
                        pouvoir leurs opposants, ces derniers tentent de les tenir à l'écart de la politique et de les
                        museler en les empêchant de prêcher. N'y parvenant pas, ils les feront expulser de la ville pour
                        insubordination.

      

    

  

  


		

    
		

  
    
      SOUTIENS

      
Cet ouvrage paraît avec l’appui
                    financier des personnes et institutions suivantes :

      

          Fonds national suisse de la Recherche scientifique (projets n° 1114.059074.99,, 101311-100127/1, 101211-107798/1)

      Fondation de l’Encyclopédie de Genève

      † Monsieur Georges Urban

      Mademoiselle Marguerite Lutz

      Fédération des entreprises romandes, Genève

      Hôtel Intercontinental, Genève

      Messieurs Lombard, Odier & Cie

      Messieurs Pictet & Cie

      UBS, Genève

      

          et avec l’appui logistique des Archives d’Etat de Genève.

    

  

  


		

    
		

  
    
      FRONTISPICE

      

      
         Fig. 1. Placard des tarifs de péage de 1515 (A.E.G., non coté)

        
          [image: figure]
        

      

      

    

  

  


		

    
		

  
    
      
PRÉFACE

      Gouverner est un art difficile. C’est un constat que peut faire aujourd’hui tout
                    magistrat membre de gouvernement. Est-ce nouveau ? Certes non. Le registre du
                    Conseil de 1538, ouvrage précieux que les Archives de Genève permettent de
                    porter à la connaissance du public, nous content bien des événements et des
                    péripéties démontrant que rien n’est jamais simple dans la vie des humains et
                    qu’en 1538, comme en 2005, la complexité et l’incertitude représentent des
                    constantes avec lesquelles il faut savoir compter.

      Ces années-là, comme de nos temps, les problèmes financiers occupaient les ordres
                    du jour et si l’on se préoccupe aujourd’hui des besoins de l’Hospice général,
                    c’est l’Hôpital général d’alors qui causait quelques inquiétudes quant à son
                    financement. Mieux encore, alors que les citoyens de 2005 se prononcent sur la
                    création d’une cour des comptes, les auditeurs des comptes proposaient, en
                    janvier 1538, la création d’une Chambre des comptes, dont la charge nécessitera
                    quelques besoins financiers, y compris l’achat d’armoires et de quelques rames
                    de papier !

      Les incivilités constituent au 16e
 siècle une préoccupation
                    au moins aussi forte qu’aujourd’hui. Les moyens de lutte utilisés alors étaient
                    beaucoup moins respectueux des libertés que ceux que nous mettons en œuvre de
                    nos jours, mais défendus par Calvin et Farel auprès du petit Conseil, ils
                    revêtaient une portée qu’il était bien difficile d’ignorer.

      On peut trouver quelque réconfort dans le fait que chaque époque connaît
                    finalement des problèmes récurrents. On constatera même avec amusement qu’aux
                    mêmes maux répondent toujours les mêmes remèdes ! La dimension peut changer,
                    mais il y a toujours à faire quand il s’agit de se préoccuper du bien commun.
                    Cela nous ramène à l’essentiel et nous rappelle que les responsables politiques
                    passent mais que la tâche reste et qu’elle demande force et énergie.

      
Mais ce n’est
                    pas que de gouvernement que nous parle le registre du Conseil. Bien plus qu’un
                    récit des débats et des décisions des gouvernants, les textes qui en sont issus
                    nous racontent la vie quotidienne des habitants de Genève en 1538. Comment ne
                    pas nous sentir tous reliés par la lecture de ces actes à celles et ceux qui
                    nous ont précédés il y a plusieurs siècles. La liberté, la démocratie et le
                    bien-être dont nous disposons aujourd’hui trouve son origine dans le labeur et
                    le courage journalier de ces femmes et de ces hommes aux conditions de vie si
                    différentes, aux statuts inégaux et à l’origine très diverse. S’ils n’avaient
                    pas assumer leur part de responsabilité, nous n’aurions pas le privilège d’être
                    citoyens de Genève aujourd’hui.

      Aussi, j’aimerais souligner ici l’importance de conserver et de faire revivre les
                    archives qui font l’histoire de notre République et canton. La préservation des
                    textes d’alors nous permet de connaître aujourd’hui une petite part de nos
                    racines communes. Il existe un devoir de mémoire dans toute société.
                    L’institution doit, en tous temps, se préoccuper de le respecter et de le
                    perpétuer. Ce travail discret, inlassable et minutieux apparaît rarement au
                    grand jour. La publication du registre de 1538 nous offre l’occasion de
                    l’apprécier et de l’encourager.

      Les traces laissées par nos prédécesseurs n’inspirent pas la nostalgie. Les temps
                    passés comportaient leur lot de joies et de difficultés que le registre nous
                    fait entrevoir. Les habitants de Genève de 1538 les ont traversées avec la
                    volonté et la force qui était la leur. Il nous revient d’en faire de même avec
                    ce que nous réserve ce 21e
 siècle dans notre République et
                    Canton.

      Martine Brunschwig Graf 
Présidente du Conseil d’Etat
                    
13 octobre 2005

    

  

  


		

    
		

  
    
      INTRODUCTION

      Le 5 mars 1538, après plusieurs années de bons et de loyaux services, Claude
                    Roset est remplacé comme secrétaire du Conseil par Pierre Ruffi dans les
                    circonstances suivantes. Le fils du syndic Jean Philippe est alors détenu à
                    Paris, accusé d’être « luthérien ». Le 4 mars, Philippe obtient de Berne l’envoi
                    d’un ambassadeur, Jost de Diesbach. Ce dernier demande qu’on lui adjoigne un
                    homme « qui soit savant à savoir coucher et écrire une requête ou supplication
                    s’il advient qu’il soit nécessaire en bailler au Roi ». Philippe demande que
                    ce soit Claude Roset, « qui est bien informé des affaires ». Ayant besoin de ce
                    dernier, le Conseil propose d’envoyer à sa place Jean-Ami Curtet, le qualifiant
                    de « suffisant et expert ». Mais devant l’insistance de Philippe, le Conseil
                    cède et ordonne à Roset de partir.

      À peine le Conseil a-t-il changé de secrétaire qu’il envoie chercher les
                    registres de délibérations chez Claude Roset. Le 25 avril, toutefois, ce dernier
                    demande qu’on les lui remette, « tant pour les mettre adroit que pour lever ses
                    instruments ». Le Conseil juge que les dits registres sont suffisamment en ordre
                    et lui demande d’apporter tous les droits de la ville qu’il aurait en sa
                        possession. L’ancien secrétaire réitère sa demande le 30 avril
                    et se heurte au même refus. A cette date, le Conseil lui réclame les anciens
                        registres et, le 10 mai, il exige à nouveau les droits qu’il
                    pourrait encore avoir. Claude Roset s’exécute le 21 mai, apportant
                    au Conseil cinq extraits de reconnaissances relatifs aux biens de Saint-Victor
                    ainsi qu’un registre de 1534. Le 8 octobre, suite à la demande
                    d’un particulier concernant un acte levé par Claude Roset, le Conseil rappelle
                    que l’on doit refuser à ce dernier les livres qu’il demande, car ils ne sont pas
                    à lui, mais à la ville, ordonnant donc « qu’ils doivent demeurer céans ». Quant
                    à lever ses minutes, il pourra le faire dans la Chambre de Comptes, sous la
                    supervision de Girardin De la Rive, auditeur des comptes. Tout au long de
                    l’année, le Conseil ainsi que certains particuliers se référeront aux anciens
                    registres de délibérations, demandant « de regarder », « de visiter » ou encore
                    de « produire le livre du Conseil » ou de « la ville », d’où il
                    ressort clairement que les registres prennent une place croissante dans
                    l’administration des affaires de la ville.

      Si l’inexpérience du nouveau secrétaire n’est certainement pas étrangère à ce
                    recours régulier aux registres, il faut également y voir la volonté d’une
                    maîtrise accrue, dont témoignent également la précision des critères dans le
                    choix des magistrats et officiers de la ville, de même que la définition plus
                    exacte de leurs rôles, l’affermissement des mesures relatives aux mœurs et la
                    surveillance renforcée de la population, la recherche et la protection des
                    droits de la Seigneurie, ainsi que la création d’un organe de contrôle nouveau
                    la Chambre des Comptes, destinée à rationaliser les finances. En effet, la
                    Seigneurie a toujours grand besoin d’argent et cherche à renflouer les caisses
                    par divers moyens. Sur le plan religieux, l’année est marquée par l’unification
                    cérémonielle avec Berne et le bannissement de Calvin et Farel. Trois autres
                    affaires occupent le Conseil tout au long de l’année, celle de François
                    Bonivard, celle de la pêche et celle de Claude Savoye.

      En politique extérieure, la situation est semblable à celle de l’année
                    précédente, voire plus tendue avec la France. La Seigneurie continue d’une part
                    à lutter contre les revendications bernoises sur les anciens mandements
                    épiscopaux ainsi que sur les terres de Saint-Victor et Chapitre. Elle poursuit
                    d’autre part ses tentatives du côté du Faucigny pour faire reconnaître ses
                    droits sur les anciens biens ecclésiastiques et pour contenir les prétentions de
                    Charlotte d’Orléans sur le mandement de Thiez. Mais les soupçons d’espionnage et
                    l’attroupement de soldats aux portes de Genève inquiètent...

      
        MAGISTRATS ET
                        OFFICIERS 

        Concernant les acteurs de la vie publique, leur cahier des charges devient
                        plus précis, préfigurant les ordonnances civiles de 1542 et 1543. Le 18 février, le Conseil aborde la
                        question de la fonction de syndic résident et décide qu’elle sera exercée
                        par le premier syndic, comme l’année précédente, et que son salaire, ainsi
                        que celui des autres syndics, restera le même, soit deux cents florins et son
                        gage ordinaire pour le premier, cent florins chacun pour les autres.

        Le cumul des charges est condamné et l’incompatibilité frappe certaines
                        fonctions. Ainsi, le 4 février, il est décidé d’écarter du Petit Conseil non
                        seulement « ceux qui se trouvent enprocellés aux procès des traîtres contre
                        la ville », mais également les châtelains, « tant pour ce qu’ils sont
                        occuppés en leur dit office que aussi est presumé que les sujets de leur
                        châtellenie, par aventure trop pressés, n’osent venir à faire leurs plaintes
                        quand ils savent qu’ils soient du Conseil ». La nomination
                        à l’office de châtelain aussi se voit limitée, le 18 juin, suite à la
                        demande de Mauris Koniz, amodiataire de Vétraz : « Résolu que les amodieurs
                        ne soient point châtelains ». L’inquiétude face au conflit
                        d’intérêt qui sous-tend cette décision vaut également pour les curiaux. Le
                        19 février, en effet, craignant qu’il « ne soit bien propice au dit office
                        d’autant qu’il est du lieu-même et trop partial etc., et ne veut faire sinon
                        à son plaisir etc. », le Conseil congédie Paul Baud, curial de Peney, et lui
                        substitue Aimé Dumur.

        En cas de désobéissance, les officiers sont démis de leur fonction, comme
                        l’apprend à ses dépens Jean Pécolat, châtelain de Peney, destitué le 20 août
                        pour avoir libéré un prisonnier sans autorisation et remplacé dans
                        sa fonction le 9 octobre par Pierre d’Orsière.

        En novembre de l’année précédente, le Conseil général a refusé la proposition
                        du Grand Conseil d’élire le lieutenant de justice pour une période de trois
                            ans. Aussi, en
                        novembre 1538, élit-on un nouveau lieutenant en la personne d’Etienne Dada
                        Deux des quatre auditeurs du droit, assistants du lieutenant, sont également
                        remplacés chaque année au mois de novembre. En 1538, à Ami Gervais qui a
                        fait son temps et à Pierre Lullin qui est décédé, on substitue André
                        Maillard et Pierre Muthiod. Quant aux secrétaires de
                        justice, seconds du lieutenant, tout en estimant qu’il faudrait les changer
                        chaque année, le Conseil décide néanmoins, à « la plus grande voix (...)
                        qu’ils doivent demeurer secrétaires ceux du passé, c’est à savoir le dit
                        Vellut et Pierre Butin ».

      

      
        CONTRÔLE SOCIAL ET MORAL 

        En matière de mœurs, le Conseil devra se prononcer tout au long de l’année
                        sur des cas les plus divers. Le 18 janvier, il examine celui d’une femme qui
                        a fui le pays avant son mariage et qui a eu un enfant depuis, d’un autre que
                        de son fiancé éconduit, libérant ce dernier de ses promesses, « attendu que
                        le dit mariage n’est été solennisé ». Le même jour, le
                        Conseil étudie le cas de deux hommes, détenus pour s’être fiancé à deux
                        femmes, condamnant l’un au fouet et au bannissement, l’autre à l’exil
                        perpétuel, sous peine du gibet pour le premier, du fouet pour le second. Le 3 janvier, on évoque en Conseil le cas d’un homme
                        qui, au vu du fait que sa femme « s’est faite putain et depuis être été à un
                        autre mariée », s’est fiancé à une autre femme. En l’absence d’un divorce
                        le Conseil décide de ne pas admettre cette union, avant que « premièrement
                        la chose ne soit menée comment elle doit, par évocation des parties » et
                        révoque les promesses, libérant la fiancée de son engagement
                        L’affaire se poursuivra durant toute l’année et finira devant le Consistoire
                        de Berne. Ce
                        transfert de compétence est assez symptomatique de la pression que
                        les Bernois exercent sur la justice, comme nous le verrons plus loin.

        Dans les cas de paillardise suivie d’une grossesse, il est souvent décidé que
                        le coupable « prenne l’enfant, face accrey du
                        mariage à la dite fille et paie les dépenses faites »,
                        voire qu’il soit contraint de l’ « alimenter (...) en quelque maison honnête
                        (...) jusqu’à ce qu’elle soit relevée ». Il est
                        généralement également condamné à quelques jours de prison « en pain et en
                        eau ». Pour la coupable, en revanche, la peine est
                        habituellement plus lourde, à l’instar du bannissement perpétuel prononcé
                        contre Claude Gerdil, dite Costaz, en 1537. En
                        1538, cette dernière demande qu’on lui fasse grâce de revenir en ville, ce
                        qui lui est accordé le 5 décembre. Il arrive aussi, en cas de
                        concubinage notoire, que l’on oblige les coupables à se marier.

        Plus graves sont les cas de mariages clandestins, conclus sans le
                        consentement de la famille. Afin de lutter contre ces unions, jugeant que
                        « cette matière de mariage est bien de telle pondération que la chose
                        requiert être par l’ung de ceux du Conseil être exercée », les autorités
                        nomment, le 8 février, Jean-Ami Curtet pour « de s’enquérir etc., et signer
                        les annonces etc., comment l’affaire requiert », en remplacement d’Ami
                        Porral, évincé du Petit Conseil quelques jours auparavant. Le
                        22 février, cependant, refusant l’annulation de son mariage prononcé en
                        décembre de l’année précédente, « attendu a été fait par pratiques et
                        subornation, et les dits parents non être évoqués », Pierre Fongella supplie que le mariage soit
                        reconnu. Ayant réexaminé l’affaire, le Conseil confirme la prononciation de
                            1537. Au mois d’août, une autre affaire de mariage
                        clandestin est présentée devant le Conseil, qui prend avis auprès des
                        ministres. Considérant que ce mariage n’a pas été célébré selon Dieu,
                        ceux-là estiment qu’il doit être annulé. Ils demandent en outre que des
                        ordonnances sur le mariage soient édictés, « afin que les autres n’aient pas
                        cause d’ignorance de ainsi faire ». S’en remettant à cette opinion, le
                        Conseil brise le mariage et condamne deux personnes qui y ont assisté à être
                        emprisonnés pendant trois jours pour servir d’exemple.

        Le 12 février, Farel et Calvin se présentent devant le Conseil pour se
                        plaindre des mauvaises mœurs qu’ils observent en ville jour et nuit. Si les danses et les chansons ont été prohibées en
                        1536, suivies des jeux en 1537,
                        certains n’en tiennent visiblement aucun compte. Pour donner suite à
                        l’intervention des deux ministres, le Conseil ordonne « de faire cries, à
                        son de trompette, que nul ne soit ausé chanter chansons déshonnêtes (...) ni
                        de aller de nuit par la ville passé neuf heures, ni faire émotion ni débat,
                        sur peine d’être mis au croton en pain et eau, trois jours pour la première
                        fois, six pour la seconde et neuf pour la tierce ». Le 2 août
                        encore, Jean Morand et Antoine Marcourt dénoncent au Conseil ceux qui,
                        pendant les prêches, jouent publiquement, contre lesquels il est décidé de
                        mettre les cries à exécution.

        Cette année-là, le Conseil s’attaquera également à la fréquentation des
                        tavernes et au vagabondage. Le 16 janvier, évoquant le fait que « plusieurs
                        de cette ville et voisins disent plusieurs grosses paroles de désunion de
                        notre ville », le Conseil en rejette la faute sur plusieurs ivrognes qui, la
                        nuit, vont de taverne en taverne et errent à travers la ville. Au
                        mois de juillet, le Conseil ordonne de faire crier « de non point aller de
                        nuit, après neuf heures, point jouer, paillarder, ni taverner, ni aussi
                        ivrogner », sous peine de soixante sous la première fois et « d’être punis à
                        rigueur du droit » en cas de récidive. Face à
                        l’obstination de certains, le Conseil ordonne, en août, puis en octobre, de
                        les faire emprisonner. Au cours du même mois, il est
                        de nouveau question « de plusieurs hôtes qui tiennent mal train après neuf
                        heures de nuit et tiennent le gassemard ». Aussi le Conseil décide-t-il, le
                        22 octobre, de refaire crier l’interdiction de taverner et de déambuler dans
                        la ville sans chandelle après neuf heures. De plus, il
                        condamne deux prisonniers incarcérés « pour ce qu’ils ne font que tracasser
                        la nuit par la ville et taverner », le premier, Bourguignon, à quitter la
                        ville dans les vingt-quatre heures avec interdiction d’y revenir, le
                        second à ne plus vagabonder ni taverner. En décembre,
                        deux autres étrangers, l’un qui est resté cinq semaines à Genève,
                        vagabondant, l’autre qui errait en ville, armé, faisant « grand tumulte »,
                        sont expulsés. Le 27 du mois, enfin, le Conseil prend
                        une mesure d’ordre général, décrétant que tous les étrangers qui refusent de
                        vivre selon les ordonnances de la ville devront la quitter dans les dix
                        jours et « aller vivre ailleurs à leur mode ».

      

      
        FINANCES 

        Touchant les biens de la Seigneurie, les auditeurs des comptes préconisent,
                        le 16 janvier, de les consigner par écrit, « afin de savoir que deviendront
                        et aussi pour en faire tenir compte à ceux qui les auront en charge ». Le 11 janvier déjà, il a été proposé « que l’on
                        établisse et fasse des lieux pour retirer les droits par contrées et
                        villages » et le 16, afin d’empêcher les droits de la
                        Seigneurie « de choir en folles mains », le Conseil décide que les
                            grottes où ils sont conservés seront fermées au moyen de
                        quatre clefs, deux desquelles seront entre les mains des syndics, les deux
                        autres entre les mains des personnes nommées à cet effet. De plus, chacune
                        de ces grottes sera dotée d’un registre, dans lequel devra être consigné
                        tout ce qui en sera extrait. Le Conseil se préoccupe
                        également des droits des cures et décide, le 5 mars, d’inviter les baillis
                        bernois à examiner les droits de la Seigneurie, « afin en faire ce que se
                        devra ».

        La poursuite de la campagne de recouvrement des droits et revenus
                        ecclésiastiques coûte à la Seigneurie. En effet, le Conseil doit souvent
                        transiger avec les anciens membres du clergé restés à Genève, qui n’ont
                        souvent pas d’autres moyens de subsistance. Au mois d’août, il compose avec
                        trois d’entre eux. Le 23, il laisse l’ancien recteur de la chapelle
                        Sainte-Catherine fondée dans l’église de la Madeleine jouir d’un cens, à la
                        condition qu’il montre et rende l’acte de fondation. Le 27, c’est
                        l’ancien recteur de la chapelle Sainte-Barbe fondée dans la même église qui
                        requiert qu’on lui laisse disposer de son ancien bénéfice. Le Conseil
                        accepte, non sans avoir exigé une copie de l’acte de
                            fondation. Le 30, enfin, à l’ancien recteur d’une chapelle
                        fondée à Jussy qui demande « lui vouloir faire quelque bien », le Conseil
                        concède l’usufruit des revenus de la chapelle pendant sa vie, « ayant regard
                        à sa vieillesse et qu’il a porté les droits ». En octobre
                        encore, deux anciens dominicains exposent au Conseil comment on leur a
                        promis une pension annuelle de trente florins et de six coupes de froment,
                        qu’ils n’ont jamais reçue. Le Conseil décide alors de leur donner quelque
                        compensation sur le revenu de leur ancien couvent, dont ils devront
                        auparavant restituer certains droits.

        La charité, avec les besoins du système défensif de la ville dont nous
                        parlerons plus loin, est un poste de dépenses important. Tout au long de
                        l’année, les demandes d’aumônes affluent, pour cause de blessures physiques
                        ou de maladie, de vieillesse, ou pour d’autres raisons encore, comme celle
                        alléguée par Claude Moche, « pauvre enfant orphelin », qui « supplie lui
                        aider de quelque petite somme pour apprendre son métier ».
                        Avant d’accorder l’aumône, toutefois, le Conseil ordonne de s’informer
                        « s’il y a pitié ou non ». Dans la négative, la demande
                        est refusée. En janvier, par exemple, un arbalétrier, « mal aisé d’une
                        jambe », et plusieurs tambours supplient qu’on leur face l’aumône. Si le
                        Conseil octroie deux coupes de froment à l’arbalétrier et à l’un des
                        tambours, il décide, vis-à-vis des autres que leur « soient faites les
                        remontrances qu’ils peuvent vivre de leur labeur et que le bien des pauvres
                        doit être laissé aux pauvres, et non à eux ».

        Outre les demandes individuelles, la Seigneurie doit également faire face aux
                        besoins de l’hôpital général. Le 1er
 mars et le 30
                        avril, l’hospitalier expose au Conseil les nécessités de l’établissement et
                        demande qu’on lui donne de l’argent ; le
                        11 octobre, c’est du « drap pour vêtir les pauvres » qu’il réclame, mais il lui faudra attendre jusqu’au 27 novembre
                        pour que le Conseil mande au trésorier de lui livrer cinquantes florins.

        Afin d’améliorer la gestion des finances publiques, attendu « les grandes
                        affaires et grosses charges que les citoyens, bourgeois et habitants de
                        cette pauvre ville ont souffert et endurées, et portées de longtemps, (...) par
                        lesquelles a été nécessaire faire plusieurs gabelles et emprunts sur le
                        commun peuple, au grand préjudice d’icelui et mêmement des pauvres gens, et
                        principalement depuis trois ou quatre ans en çà, dont a fallu charger le
                        pauvre commun peuple à plus qu’il ne pouvait porter », les auditeurs des
                        comptes proposent, au mois de janvier, la création d’une Chambre des
                        Comptes. Elle sera chargée de rechercher et de consigner tous les débiteurs
                        de la ville dans un registre, ainsi que d’enregistrer les ventes,
                        amodiations, réceptions à la bourgeoisie « et autres choses en matière
                        d’argent appartenant à la ville », sous peine de nullité.

        Suite à ces propositions, le Conseil arrête qu’il y aura dorénavant quatre
                        auditeurs des comptes, dont l’un sera choisi parmi les syndics. Ils seront
                        remplacés à raison d’un chaque année seulement, « afin qu’ils demeurent
                        mieux informés ». Ils devront se réunir deux fois par semaine, le lundi et
                        le jeudi, « en la chambre que leur sera accoutrée ». Il appartiendra au
                        premier auditeur, celui d’entre eux qui sera syndic, d’enregistrer les actes
                        qui lui seront présentés pour être scellés. Ils seront salariés, enfin,
                        « afin qu’ils servent de meilleur cœur », au moyen d’un gage fixe de vingt
                        florins par an, auquel s’ajoutera, à se partager, un pour cent des
                        amodiations, lods et autres actes qui seront enregistrés.

        La Chambre des Comptes s’équipe peu à peu dans le courant de l’année. Le 20
                        juin, le Conseil demande au trésorier d’établir un mandat de paiement « pour
                        les affaires des armoires de la Chambre des Comptes » et
                        le 22 octobre, un autre mandat de paiement est établi pour « acheter trois
                        livres de papier en grand volume pour la ville (...) pour la Chambre des
                        Comptes ».

        Pour renflouer les caisses, les autorités continuent tout au long de l’année
                        à vendre les biens confisqués aux fugitifs et bannis aux plus offrants, afin
                        de « faire le profit de la ville ». D’autre part, elles monnayent, entre six et cent écus, le
                        retour en ville des personnes qui en ont été expulsées, mais non sans avoir
                        auparavant vérifié la raison qui leur a valu leur exil. Dans certains cas, comme l’adultère, la
                        demande est accordée. En cas de trahison, en revanche, la sentence de
                        bannissement est maintenue, comme pour Léger Ramel, vis-à-vis duquel il est
                        « résolu, pour ce qu’il s’est trouvé en armes contre la ville, qu’il demeure
                        dehors ».

        Le 5 novembre, plusieurs particuliers demandent à être réadmis en ville. Le
                        Petit Conseil remet l’affaire aux six commissaires deputés, avec le
                        procureur général de la ville, pour les entendre et déterminer s’ils
                        pourront revenir ou non. Il est également décidé ce jour-là « qu’il serait
                        bon pour l’avenir que les dits rachetés soient mis en une table par écrit et
                        que toutes les années, le jour de la création des syndics, leur et les leurs
                        fils mâles fussent tenus d’apporter entre les mains des seigneurs scindiques
                        nouveaux un denier ; les autres voulant XII deniers ; les autres que, pour
                        leur et leur successeurs, paient un denier d’impôt de la chair ou de
                        l’entrage du vin ou du sel, plus que les bons Genevois, afin qu’il se
                        connaisse ceux, lesquels ont maintenu la ville en [temps de] neccessité et
                        lesquels l’ont abandonné ». Quant aux Mamellus et aux Peneysans, il est
                        arrêté qu’ils « soient mis en des piliers de pierre par écrit aux
                            carraphes de la ville ».

        Le 19 décembre, le Petit Conseil examine huit demandes. Il accorde la grâce
                        du retour à une personne, « pour ce que n’est pas des fugitifs ». Pour
                        d’autres, la grâce est conditionnelle et n’est accordée que sous réserve que
                        ceux qui la demandent ne soient pas allés à Peney et n’aient pas porté les
                        armes contre la ville. Dans un dernier cas, la grâce et réfusée : « pour ce
                        qu’il a été à Peney, arrêté qu’il n’en soit plus parlé en sorte que ce
                        soit ».

        Un autre moyen mis en œuvre par le Conseil pour remplir les caisses de la
                        Seigneurie est la création, au début du mois de juin, d’une taxe sur les
                        habitants de la ville qui ne sont pas bourgeois, dont le procureur général
                        est chargé d’établir la liste. D’autre part, il continue à
                        récupérer et à vendre les anciens objets de culte et ornements
                        ecclésiastiques. Ainsi, le 2 février, « l’on a mis en l’arche deux gobelets
                        et un tisseu d’argent, dorés bord et pied, que l’on a eu de la communauté
                        [de] Saint-Gervais » et le 5, on vend à un marchand d’Aoste
                        « le reste des chasubles qui étaient en la grotte, pour quarante écus d’or
                        soleil ».

      

      
        RELIGION ET
                        DISCIPLINE ECCLESIASTIQUE 

        Sur le plan religieux, Farel et Calvin ont fait adopter certaines mesures
                        disciplinaires par le Conseil en 1537 déjà, provoquant le mécontentement
                        d’une partie de la population genevoise. Aussi n’est-il pas étonnant de voir
                        le Conseil, au début de 1538, évoquer les « injures qu’aucuns ont publié par
                        la ville contre les prédicants », notammant les propos de
                        Claude Serex, qui « a parlé à Saint-Gervais devant plusieurs gens que maître
                        Guillaume Farel soit méchant ».

        Parmi les mesures impopulaires figure la souscription individuelle à une
                        confession de foi que les autorités ont cherché à obtenir des habitants de
                        la ville tout au long de 1537. Mais, malgré les menaces de citation en
                        justice, de confiscation des biens et de bannissement, nombreux sont ceux
                        qui ont refusé d’y adhérer. Le 3 janvier 1538 encore, Georges Des Clefz et
                        Matthieu Manlich sont convoqués au prochain Grand Conseil pour « jurer la
                        confession comment les autres ». Face à cette résistance
                        Farel et Calvin demandent au Conseil d’interdire la Cène à « ceux qu’ils
                        savent être désunis ». Le lendemain, le Grand Conseil désavoue
                        les ministres en arrêtant que « l’on ne refuse la Cène à personne ». Le 24 janvier, en revanche, il est décidé que « dès
                        ici en avant, l’on doige écrire es lettres de la bourgoisie et au serement
                        qu’ils jurent observer la nouvelle réformation de l’Évangile ».

        Les élections de février portent au pouvoir les opposants des ministres, qui
                        tenteront de les écarter de la politique et de les museler en leur défendant
                        de prêcher. N’y parvenant pas, ils profiteront de l’unification cérémonielle
                        avec Berne pour les faire expulser de la ville, avec certains de leurs
                        partisans, pour insubordination.

        Le 12 mars, Calvin est convoqué en Conseil à cause « de certaines paroles
                        qu’il a dites au sermon, que le Conseil, lequel l’on allait tenir, était
                        Conseil du diable », en réponse à quoi, l’on interdit à Farel et Calvin de
                        se mêler de politique. Cela n’empêche toutefois pas Coraud, le
                        8 avril, de blâmer les autorités dans un sermon. Aussi, le 19
                        avril, se voit-il interdire la prédication. Il en appelle au Grand Conseil,
                        proclamant que « Messieurs les gouverneurs ont les pieds de cire et que il
                        pense que du royaume des cieux, que croit que c’est le royaume des
                        grenouilles, et plusieurs autres paroles trop longues à raconter, aussi en
                        les appellant "ivrognes" ».

        Tandis que la tension augmente à Genève, les Bernois décident d’uniformiser
                        le culte pratiqué dans les territoires romands soumis à leur domination en
                        l’alignant sur le leur, cherchant à convaincre Genève de s’y conformer
                        également. A cette fin, ils organisent un synode à Lausanne pour le 31 mars,
                        auquel Farel et Calvin sont invités.

        Depuis l’établissement de la Réforme, à Genève, comme dans les territoires
                        romands sous dépendance bernoise, l’usage des fonts baptismaux a été
                        abandonné, les oublies (hosties non encore consacrées) ont été remplacées
                        par du pain ordinaire et tous les jours fériés à l’exception du dimanche,
                        jour du Seigneur, ont été abolis. Le synode organisé par les Bernois
                        restaure l’utilisation des baptistères et l’emploi du pain azyme (sans
                        levain), et impose l’observation de quatre fêtes : Noël, Nouvel An,
                        Annonciation et Ascension.

        Le 15 avril, les Bernois écrivent aux autorités genevoises pour les informer
                        des conclusions du synode de Lausanne et leur demander de les approuver. Le Petit
                        Conseil y adhère le 19 avril. Pour se conformer aux décisions du synode, il est
                        arrêté, le 16 mai, de restaurer les baptistères, de sorte qu’il y en ait un
                        à Saint-Pierre, un à la Madeleine et un à Saint-Gervais. Le
                        29 mai, le Conseil ordonne de faire crier que tout un chacun devra célébrer
                        quatre fêtes au cours de l’année, à savoir l’Ascension, l’Annonciation, la
                        Circoncision et Noël. À l’approche de cette dernière, le 3
                        décembre, il est à nouveau question de « faire réhabiller les verrières des
                        églises et les baptistères, et qu’il serait bon d’en faire mettre un à
                        Rive ». Le 10 décembre, le Conseil revient plus longuement sur
                        la question en ordonnant de « baptiser à la pierre afin que soyons tous
                        conformes ». D’autre part, quelques jours avant Noël, le
                        20 décembre, le Conseil demande que l’on fasse du pain sans levain, destiné
                        à la célébration de la Cène.

        Pour en revenir à la lettre de Berne et à l’unification cérémonielle,
                        interrogés le 19 avril sur la question, Calvin et Farel répondent que
                        « totalement ne veulent prêcher ni donner la Cène à la forme de la dite
                        missive » sans plus de discussion, réservant leur décision
                        au prochain synode fixé à Zurich au 28 avril. De son côté,
                        Henri de La Mare déclare qu’il ne prêchera pas, « voyant que l’on ne se
                        pouvait pas accorder les prédicants à cause la dite Cène ».

        Le 20 avril, Coraud est emprisonné pour être allé prêcher en dépit de
                        l’interdiction qui lui a été faite la veille. Calvin et Farel,
                        venus en Conseil demander sa libération, sont à nouveau interrogés s’ils
                        veulent obéir à la lettre de Berne, sous peine d’interdiction de
                            prédication. Le lendemain, jour de Pâques, Calvin et
                        Farel refusent d’administrer la Cène et, nonobstant la défense qui leur a
                        été faite, montent tous deux en chaire, le premier à Saint-Pierre, le second
                        à Saint-Gervais. Quant à Henri de La Mare, auquel le Conseil a ordonné de
                        prêcher, il demande à en être dispensé, Farel et Calvin le lui ayant
                            interdit.

        Le 22 avril, l’affaire est évoquée en Grand Conseil. S’il est d’abord
                        question de mettre Calvin et Farel en prison, le Grand Conseil arrête
                        finalement de leur « donner congé », décision qui
                        sera sanctionnée le lendemain à la majorité par le Conseil général : « La
                        plus grande voix a arrêté qu’ils doivent vider la ville dans trois jour
                        prochain ». Informé de la décision, Calvin réplique : « Est
                        bien, à la bonne heure, si nous eussions servi les hommes, nous fussions mal
                        recompensés, mais nous servons un grand maître qui nous récompensera ». Le 25 avril, Coraud sera lui aussi banni de la
                            ville.

        Le 27 avril, Farel et Calvin écrivent au Conseil de Berne afin de se
                        justifier et de lui demander son aide. Les Bernois tentent d’intercéder
                        en faveur des ministres, demandant qu’ils soient réadmis dans la ville et
                        qu’ils puissent, sinon prêcher, du moins se justifier. Sur leur
                        intervention, le Conseil reçoit une lettre scellée du sceau de Zurich, par
                        laquelle cette dernière ainsi que Berne, Bâle, Bienne, Mulhouse, Glaris,
                        Saint-Galles et Schaffhouse prient Genève de réadmettre Farel et Calvin, de
                        les pardonner et de les laisser prêcher. Mais rien
                        n’y fait. Le 26 mai, l’affaire est soumise au Conseil général et est réglée
                        par votation. La décision est sans appel : « Généralement, quasi tous
                        (reservés Ami Perrin, Jean Pityod, qui leva les deux mains, et deux ou trois
                        autres) levèrent la main ; et fut la plus grande voix, tous d’un accord,
                        qu’ils n’entrassent point dedans ».

        Farel, Calvin et Coraud partis, les ministres ne sont plus assez nombreux. En
                        effet, le 26 avril, le Conseil décide de célébrer la Cène le dimanche
                        suivant à Saint-Gervais et à Rive, mais, « pour défaut de prédicants, l’on
                        ne la fera pas à Saint-Pierre ». De même, le 7 juin, « pour
                        ce que n’avons que deux prédicants », le Conseil nomme Barthélemy Messier,
                        commissaire des reconnaissances, et Girardin De la Rive, auditeur des
                        comptes, pour assister les ministres lors de la Cène fixée au dimanche
                        suivant, le premier à Saint-Gervais, le second à Rive, et réquisitionne les
                        guets pour distribuer le vin.

        D’autre part, les ministres restants, Jacques Bernard et Henri de La Mare, se
                        voient malmenés par les partisans des ministres bannis. Le 7 mai, par
                        exemple, le Conseil convoque Ami Porral, « à cause de ce qu’il se moque des
                        prédicants et les veut châtier ». Les deux ministres appelés
                        en renfort, Jean Morand et Antoine Marcourt, ne sont
                        pas plus épargnés. Le 21 juin, le Conseil fait emprisonner un habitant de la
                        ville pour avoir dit que « l’Évangile que l’on prêche à présent n’est que
                        l’Évangile de huit jours ». En septembre, les
                        ministres se plaignent en Conseil de certains « calomniateurs » qui
                        « sèment » des paroles en défaveur de l’Evangile, disant qu’on célèbre la
                        messe à Genève, dénonçant notamment Eynard Pichon et
                        Gaspard Carmel, bacheliers du collège de Rive, qui ne cessent de critiquer
                        les prédicants, « usant de grosses paroles contre eux, les voulant reprendre
                        publiquement afin de faire tumulte ».

        Outre le fait de...
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    					Sambedy 29 jugnii

					


				




    						
    					JUILLET 1538

				
    						
    					Lungdy premier de julliet

					


    						
    					Mardy 2 jullii

					


    						
    					Mecredy 3 de julliet

					


    						
    					Judy 4 de julliet

					


    						
    					Vendredy 5 de julliet

					


    						
    					Sambedy 6 jullii

					


    						
    					Lungdy 8 jullii

					


    						
    					Mardy 9 jullii

					


    						
    					Mecredy 10 jullii

					


    						
    					Judy 11 jullii

					


    						
    					Vendredy 12 jullii

					


    						
    					Mardy 16 jullii

					


    						
    					Vendredy 19 jullii

					


    						
    					Sambedy 20 jullii

					


    						
    					Lungdy 22 jullii

					


    						
    					Mardy 23 jullii

					


    						
    					Judy 25 jullii

					


    						
    					Vendredy 26 jullii

					


    						
    					Sambedy 27 jullii

					


    						
    					Dymenche 28 jullii

					


    						
    					Mardy 30 jullii

					


				




    						
    					AOÛT 1538

				
    						
    					Judy premier d’aug

					


    						
    					Vendredy second d’aoug

					


    						
    					Lungdy 5 d’aug

					


    						
    					Mardy 6 d’aug

					


    						
    					Mecredy 7 d’aug

					


    						
    					Judy 8 d’aoug

					


    						
    					Vendredy 9 augusti

					


    						
    					Sambedy 10 augusti

					


    						
    					Lungdy douze d’aoug

					


    						
    					Mardy 13 d’aoug

					


    						
    					Mecredy 14 d’aoug

					


    						
    					Vendredy 16 d’aoug

					


    						
    					Sambedy 17 d’aougst

					


    						
    					Lungdy 19 augusti

					


    						
    					Mardy 20 d’aoug

					


    						
    					Mecredy 21 d’aoug

					


    						
    					Judy 22 d’aoug

					


    						
    					Vendredi 23 d’oust 1538

					


    						
    					Le sanbedi 24 d’oust

					


    						
    					Mardy 27 d’aoust

					


    						
    					Mecredy 28 d’aoug

					


    						
    					Judy 29 d’aoug

					


    						
    					Vendredy 30 d’aoug

					


    						
    					Sanbedy dernier d’aoug

					


				




    						
    					SEPTEMBRE 1538

				
    						
    					Mardy 3 de septembre

					


    						
    					Mecredy 4 de septembre

					


    						
    					Vendredy 6 de septembre

					


    						
    					Sambedy 7 septembre

					


    						
    					Lungdy 9 de septembre

					


    						
    					Mardy 10 de septembre

					


    						
    					Mecredy 11 de septembre

					


    						
    					Vendredi 13 de septembre

					


    						
    					Sambedy 14 de septembre

					


    						
    					Mardy 17 de septembre

					


    						
    					Vendredy 20 septembre

					


    						
    					Sambedy 21 de septembre

					


    						
    					Lungdy 23 de septembre

					


    						
    					Mardy 24 de septembre

					


    						
    					Judy 26 septembre

					


    						
    					Vendredy 27 de septembre

					


    						
    					Sambedy 28 de septembre

					


    						
    					Lundy dernier de septembre

					


				




    						
    					OCTOBRE 1538

				
    						
    					Mardy premier d’octobre

					


    						
    					Mercredy 2 d’octobre

					


    						
    					Vendredy 4 d’octobre

					


    						
    					Sambedy 5 d’octobre

					


    						
    					Lungdy 7 d’octobre

					


    						
    					Mardy 8 d’octobre

					


    						
    					Mecredy 9 d’octobre

					


    						
    					Vendredy 11 d’octobre

					


    						
    					Sambedy 12 d’octobre

					


    						
    					Lungdy 14 d’octobre

					


    						
    					Mardy 15 d’octobre

					


    						
    					Judy 17 d’octobre

					


    						
    					Judy 17 d’octobre

					


    						
    					17 d’octobre

					


    						
    					Vendredy 18 d’octobre

					


    						
    					Sambedy 19 d’octobre

					


    						
    					Lungdy 21 d’octobre

					


    						
    					Mardy 22 octobre

					


    						
    					Judy 24 d’octobre

					


    						
    					Vendredy 25 d’octobre

					


    						
    					Sambedy 26 d’octobre

					


    						
    					Lungdy 28 d’octobre

					


    						
    					Mardy 29 d’octobre

					


				




    						
    					NOVEMBRE 1538

				
    						
    					Vendredy, ce premier de novembre

					


    						
    					Sanbedy 2 de novembre

					


    						
    					Lungdy 4 de novembre

					


    						
    					Mardy 5 de novembre

					


    						
    					Judy 7 de novembre

					


    						
    					Vendredy 8 de novembre

					


    						
    					Sanbedy 9 de novembre

					


    						
    					Lungdy 11 de novembre

					


    						
    					Mardy 12 de novembre

					


    						
    					Mecredy 13 de novembre

					


    						
    					Vendredy 15 de novembre

					


    						
    					Sanbedy 16 de novembre

					


    						
    					Dymenche 17 de novembre

					


    						
    					Lungdy 18 de novembre

					


    						
    					Mardy 19 de novembre

					


    						
    					Mecredy 20 de novembre

					


    						
    					Vendredy 22 de novembre

					


    						
    					Sanbedy 23 de novembre

					


    						
    					Lungdy 25 de novembre

					


    						
    					Mardy 26 de novembre

					


    						
    					Mecredy 27 de novembre

					


    						
    					Vendredy 29 de novembre

					


    						
    					Sanbedy dernier de novembre

					


				




    						
    					DÉCEMBRE 1538

				
    						
    					Mardy 3 de decembre

					


    						
    					Judy 5 de decembre

					


    						
    					Vendredy 6 de decembre

					


    						
    					Sambedy 7 de decembre

					


    						
    					Mardy 10 de decembre

					


    						
    					Mecredy 11 de decembre

					


    						
    					Vendredy 13 de decembre

					


    						
    					Sambedy 14 de decembre

					


    						
    					Lungdy 16 de decembre

					


    						
    					Mardy 17 de decembre

					


    						
    					Mecredy 18 de decembre

					


    						
    					Judy 19 decembre

					


    						
    					Vendredy 20 decembre

					


    						
    					Sambedy 21 decembre

					


    						
    					Lungdy 23 decembre

					


    						
    					Mardy 24 decembre

					


    						
    					Judy 26 decembre

					


    						
    					Vendredy 27 decembre

					


    						
    					Lungdy 30 decembre

					


    						
    					Mardy dernier decembre
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